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Protection des victimes de violences conjugales contre les dettes communes
Question écrite n° 18302

Texte de la question

M. Davy Rimane appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences
économiques que certaines victimes de violences conjugales continuent de subir après leur séparation. Les
violences économiques peuvent notamment prendre la forme d'une appropriation des ressources ou du
patrimoine commun, d'un détournement du produit de la vente d'un bien ou de la cessation volontaire du
remboursement d'un prêt commun. La victime peut alors demeurer tenue au paiement de dettes dont l'ancien
conjoint violent a pourtant seul retiré le bénéfice. Elle se trouve ainsi exposée à des conséquences lourdes telles
que le surendettement et la mise en péril de son activité professionnelle. Plusieurs dispositifs permettent certes
déjà de limiter certaines conséquences financières de la séparation, notamment la loi du 6 juillet 1989 qui
prévoit, sous certaines conditions, la fin de la solidarité du locataire victime pour les dettes locatives nées après
son départ. Des mécanismes existent aussi en matière de pensions alimentaires et de dettes fiscales mais ces
protections restent sectorielles et ne couvrent pas l'ensemble des prêts et opérations patrimoniales susceptibles
de prolonger l'emprise économique après la séparation. Cette situation est particulièrement préoccupante
lorsque les violences conjugales ont été reconnues par une condamnation pénale sans que cette condamnation
permette à la victime d'être libérée des engagements financiers communs. Il lui demande donc si le
Gouvernement entend procéder à une évaluation des situations de surendettement liées aux violences
économiques post-séparation et envisager la création d'un mécanisme qui permettrait au juge d'aménager, sans
porter une atteinte disproportionnée aux droits des créanciers, la solidarité financière pesant sur une victime de
violences conjugales.
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